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DECISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2026 

DE L'EQUIPE SPECIALISEE DE SOINS INFIRMIERS PRECARITE, gérée par l'association ABEJ Solidarité  

 

FINESS : 59 005 579 4 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1 9°, L.314-3-2, L.314-3-

3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ; 

 

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 

de santé regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Hauts-de-France ;  

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 

santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 

comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 

dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services 

médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des 

familles ; 

 

Vu la décision du 1er décembre 2022 relative à l'extension de huit places, de la structure ESSIP 

sollicitée par l'association ABEJ, portant ainsi à quarante et un le nombre de places ; 
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Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 modifiée portant 

délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

 

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 

juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 

mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ; 

 

Considérant les propositions budgétaires présentées par l'équipe spécialisée de soins infirmiers 

précarité gérée par l'association ABEJ Solidarité ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courriel en date du 10 

juillet 2026 par l’ARS ; 

 

Considérant l'absence de réponse ; 

 

Considérant la décision de notification de l’ARS en date du 23 juillet 2026 . 
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D É C I D E 

 

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 de l'ESSIP de l'association abej 

SOLIDARITE - identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 003 477 3 et sous le numéro FINESS 

géographique : 59 005 579 4 - s’élève à   810 852,35 €. 

 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 

s’élèvera à   810 852,35 €. 

 

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 - La présente décision est notifiée au Président de l'association ABEJ Solidarité. 

 

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région Hauts-de-France. 

 

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé, ainsi que le directeur de la 

caisse primaire d'assurance maladie de Lille-Douai sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision. 

 

Fait à Lille le 31 août 2026 

 

Pour le directeur général 

et par délégation, 

La directrice de la prévention 

et de la promotion de la santé 

 
Aline QUEVERUE 
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DECISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2026 

DE L'EQUIPE SPECIALISEE DE SOINS INFIRMIERS PRECARITE, gérée par l'association de soins et services aux 

domiciles  

 

FINESS : 59 006 510 8 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1 9°, L.314-3-2, L.314-3-

3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ; 

 

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 

de santé regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Hauts-de-France ;  

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 

santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 

comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 

dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services 

médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des 

familles ; 
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Vu la décision du 25 octobre 2024 relative à l'extension de deux places, de la structure ESSIP 

sollicitée par l'Association  Soins et Aide à Domicile (ASSAD), portant ainsi à trente-deux le nombre 

de places ; 

 

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 modifiée portant 

délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

 

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 

juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 

mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ; 

 

Considérant les propositions budgétaires présentées par l'équipe spécialisée de soins infirmiers 

précarité gérée par l'association de soins et services aux domiciles ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courriel en date du 10 

juillet 2026 par l’ARS ; 

 

Considérant l'absence de réponse ; 

 

Considérant la décision de notification de l’ARS en date du 23 juillet 2026 . 
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D É C I D E 

 

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 de l'ESSIP de l'association de 

soins et services aux domiciles - identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 003 674 5 et sous le 

numéro FINESS géographique : 59 006 510 8 - s’élève à   584 158,20 €. 

 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 

s’élèvera à   584 158,20 €. 

 

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 - La présente décision est notifiée au Directeur général de l'association de soins et services 

aux domiciles. 

 

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région Hauts-de-France. 

 

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé, ainsi que le directeur de la 

caisse primaire d'assurance maladie du Hainaut sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision. 

 

Fait à Lille le 31 août 2026 

 

Pour le directeur général 

et par délégation, 

La directrice de la prévention 

et de la promotion de la santé 

 

Aline QUEVERUE 
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DECISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2026 

DE L'EQUIPE SPECIALISEE DE SOINS INFIRMIERS PRECARITE, gérée par l'association afeji  

 

FINESS : 59 006 287 3 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1 9°, L.314-3-2, L.314-3-

3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ; 

 

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 

de santé regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Hauts-de-France ;  

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 

santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 

comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 

dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services 

médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des 

familles ; 

 

Vu la décision du 6 novembre 2024 relative à l'extension de deux places, de la structure ESSIP 

sollicitée par l'association AFEJ Hauts-de-France, portant ainsi à trente-deux le nombre de places ; 



2 

 

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 modifiée portant 

délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

 

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 

juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 

mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ; 

 

Considérant les propositions budgétaires présentées par l'équipe spécialisée de soins infirmiers 

précarité gérée par l'association afeji ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courriel en date du 10 

juillet 2026 par l’ARS ; 

 

Considérant l'absence de réponse ; 

 

Considérant la décision de notification de l’ARS en date du 23 juillet 2026 . 
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D É C I D E 

 

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 de l'ESSIP de l'association afeji - 

identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 079 991 2 et sous le numéro FINESS géographique : 

59 006 287 3 - s’élève à   611 536,15 €. 

 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 

s’élèvera à   611 536,15 €. 

 

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 - La présente décision est notifiée au Président de l'association afeji. 

 

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région Hauts-de-France. 

 

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé, ainsi que le directeur de la 

caisse primaire d'assurance maladie des Flandres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision. 

 

Fait à Lille le 31 août 2026 

 

Pour le directeur général 

et par délégation, 

La directrice de la prévention 

et de la promotion de la santé 

 
Aline QUEVERUE 
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DECISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2026 

DES APPARTEMENTS DE COORDINATION THERAPEUTIQUE APPARTE, gérés par l'ADNSMP  

 

FINESS : 59 005 227 0 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1 9°, L.314-3-2, L.314-3-

3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ; 

 

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 

de santé regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Hauts-de-France ;  

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 

santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 

comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 

dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services 

médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des 

familles ; 
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Vu la décision du 25 octobre 2024 relative à l'autorisation de l'extension de cinq places hors-les-

murs, de la structure ACT sollicitée par l'association ADNSMP, portant ainsi à quarante-deux le 

nombre de places ; 

 

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 modifiée portant 

délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

 

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 

juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 

mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ; 

 

Considérant les propositions budgétaires présentées par les appartements de coordination 

thérapeutique Apparte gérés par l'ADNSMP ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courriel en date du 10 

juillet 2026 par l’ARS ; 

 

Considérant l'absence de réponse ; 

 

Considérant la décision de notification de l’ARS en date du 23 juillet 2026 . 
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D É C I D E 

 

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 des appartements de 

coordination thérapeutique Apparte de l'ADNSMP - identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 

000 710 0 et sous le numéro FINESS géographique : 59 005 227 0 - s’élève à 1 437 225,72 €. 

 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 

s’élèvera à 1 437 225,72 €. 

 

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 - La présente décision est notifiée à la Présidente de l'ADNSMP. 

 

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région Hauts-de-France. 

 

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé, ainsi que le directeur de la 

caisse primaire d'assurance maladie de Lille-Douai sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision. 

 

Fait à Lille le 31 août 2026 

 

Pour le directeur général 

et par délégation, 

La directrice de la prévention 

et de la promotion de la santé 

 
Aline QUEVERUE 
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DECISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2026 

DES APPARTEMENTS DE COORDINATION THERAPEUTIQUE HELIOS, gérés par l'association le Sagittaire  

 

FINESS : 62 002 728 4 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1 9°, L.314-3-2, L.314-3-

3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ; 

 

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 

de santé regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Hauts-de-France ;  

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 

santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 

comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 

dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services 

médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des 

familles ; 

 

Vu la décision du 17 mars 2025 relative au renouvellement de l’autorisation du dispositif 

d’appartement de coordination thérapeutique « Hélios » géré par l’association Le Sagittaire ; 
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Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 modifiée portant 

délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

 

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 

juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 

mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ; 

 

Considérant les propositions budgétaires présentées par les appartements de coordination 

thérapeutique Hélios gérés par l'association le Sagittaire ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courriel en date du 10 

juillet 2026 par l’ARS ; 

 

Considérant l'absence de réponse ; 

 

Considérant la décision de notification de l’ARS en date du 23 juillet 2026 . 
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D É C I D E 

 

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 des appartements de 

coordination thérapeutique Hélios de l'association le Sagittaire - identifiée sous le numéro FINESS 

juridique : 62 002 727 6 et sous le numéro FINESS géographique : 62 002 728 4 - s’élève à   906 

666,29 €. 

 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 

s’élèvera à   906 666,29 €. 

 

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 - La présente décision est notifiée au Président de l'association le Sagittaire. 

 

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région Hauts-de-France. 

 

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé, ainsi que le directeur de la 

caisse primaire d'assurance maladie de l'Artois sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision. 

 

Fait à Lille le 31 août 2026 

 

Pour le directeur général 

et par délégation, 

La directrice de la prévention 

et de la promotion de la santé 

 

Aline QUEVERUE 
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2 
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DECISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2026 

DES APPARTEMENTS DE COORDINATION THERAPEUTIQUE, gérés par GCMS un chez soi d'abord  

 

FINESS : 59 005 010 0 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1 9°, L.314-3-2, L.314-3-

3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ; 

 

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 

de santé regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Hauts-de-France ;  

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 

santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 

comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 

dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services 

médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des 

familles ; 
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Vu la décision du 13 décembre 2023 relative à l'autorisation de l'extension de cinquante places 

avec hébergement, de la structure ACT sollicitée par le GCMS, portant ainsi à cent-cinquante le 

nombre de places ; 

 

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 modifiée portant 

délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

 

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 

juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 

mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ; 

 

Considérant les propositions budgétaires présentées par les appartements de coordination 

thérapeutique gérés par GCMS un chez soi d'abord ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courriel en date du 10 

juillet 2026 par l’ARS ; 

 

Considérant l'absence de réponse ; 

 

Considérant la décision de notification de l’ARS en date du 23 juillet 2026 . 
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D É C I D E 

 

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 des appartements de 

coordination thérapeutique du GCMS un chez soi d'abord - identifiée sous le numéro FINESS 

juridique : 59 006 024 0 et sous le numéro FINESS géographique : 59 005 010 0 - s’élève à 1 653 

232,54 €. 

 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 

s’élèvera à 1 653 232,54 €. 

 

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 - La présente décision est notifiée à l'Administrateur du GCMS un chez soi d'abord. 

 

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région Hauts-de-France. 

 

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé, ainsi que le directeur de la 

caisse primaire d'assurance maladie de Lille-Douai sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision. 

 

Fait à Lille le 31 août 2026 

 

Pour le directeur général 

et par délégation, 

La directrice de la prévention 

et de la promotion de la santé 

 

Aline QUEVERUE 
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DECISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2026 

DES LITS D'ACCUEIL MEDICALISES, gérés par l'association ABEJ Solidarité  

 

FINESS : 59 004 772 6 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1 9°, L.314-3-2, L.314-3-

3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ; 

 

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 

de santé regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Hauts-de-France ;  

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 

santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 

comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 

dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services 

médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des 

familles ; 
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Vu la décision du 29 novembre 2017 relative à l'autorisation de l'extension de cinq places, de la 

structure LAM sollicitée par l'association ABEJ Solidarité, portant ainsi à vingt-cinq le nombre de 

places ; 

 

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 modifiée portant 

délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

 

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 

juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 

mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ; 

 

Considérant les propositions budgétaires présentées par les lits d'accueil médicalisés gérés par 

l'association ABEJ Solidarité ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courriel en date du 10 

juillet 2026 par l’ARS ; 

 

Considérant l'absence de réponse ; 

 

Considérant la décision de notification de l’ARS en date du 23 juillet 2026 . 
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D É C I D E 

 

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 des lits d'accueil médicalisés de 

l'association abej SOLIDARITE - identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 003 477 3 et sous le 

numéro FINESS géographique : 59 004 772 6 - s’élève à 2 312 009,57 €. 

 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 

s’élèvera à 2 312 009,57 €. 

 

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 - La présente décision est notifiée au Président de l'association ABEJ Solidarité. 

 

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région Hauts-de-France. 

 

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé, ainsi que le directeur de la 

caisse primaire d'assurance maladie de Lille-Douai sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision. 

 

Fait à Lille le 31 août 2026 

 

Pour le directeur général 

et par délégation, 

La directrice de la prévention 

et de la promotion de la santé 

 
Aline QUEVERUE 
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DECISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2026 

DES LITS HALTE SOINS SANTE DE LEVAL, gérés par l'association accueil promotion sambre  

 

FINESS : 59 005 038 1 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1 9°, L.314-3-2, L.314-3-

3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ; 

 

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 

de santé regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Hauts-de-France ;  

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 

santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 

comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 

dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services 

médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des 

familles ; 

 

Vu la décision du 13 mai 2026 portant renouvellement de l'autorisation de la structure de Lits Halte 

Soins Santé gérée par l'association Accueil et Promotion Sambre ; 
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Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 modifiée portant 

délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

 

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 

juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 

mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ; 

 

Considérant les propositions budgétaires présentées par les lits halte soins santé de Leval gérés par 

l'association accueil promotion sambre ; 

 

Considérant vos propositions budgétaires pour l'exercice 2026 n'ont pas été réceptionnées dans 

les formes et délais fixés par les articles R.314-3 et R.314-17 du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

Considérant la décision de notification de l’ARS en date du 23 juillet 2026 . 
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D É C I D E 

 

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 des lits halte soins santé de 

Leval de l'association accueil promotion sambre - identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 

000 160 8 et sous le numéro FINESS géographique : 59 005 038 1 - s’élève à   846 231,01 €. 

 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 

s’élèvera à   846 231,01 €. 

 

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 - La présente décision est notifiée au Président de l'association accueil promotion sambre. 

 

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région Hauts-de-France. 

 

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé, ainsi que le directeur de la 

caisse primaire d'assurance maladie du Hainaut sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision. 

 

Fait à Lille le 31 août 2026 

 

Pour le directeur général 

et par délégation, 

La directrice de la prévention 

et de la promotion de la santé 

 
Aline QUEVERUE 

  



1 

 

 
 
 

DECISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2026 

DES LITS HALTE SOINS SANTE, gérés par l'association ABEJ Solidarité  

 

FINESS : 59 004 139 8 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1 9°, L.314-3-2, L.314-3-

3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ; 

 

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 

de santé regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Hauts-de-France ;  

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 

santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 

comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 

dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services 

médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des 

familles ; 

 

Vu la décision du 4 août 2021 relative à la création d'une équipe mobile par extention de la 

structure de Lits Halte Soins Santé de quatorze places géré par l'association ABEJ Solidarité ; 
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Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 modifiée portant 

délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

 

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 

juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 

mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ; 

 

Considérant les propositions budgétaires présentées par les lits halte soins santé gérés par 

l'association ABEJ Solidarité ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courriel en date du 10 

juillet 2026 par l’ARS ; 

 

Considérant l'absence de réponse ; 

 

Considérant la décision de notification de l’ARS en date du 23 juillet 2026 . 
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D É C I D E 

 

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 des lits halte soins santé de 

l'association abej SOLIDARITE - identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 003 477 3 et sous le 

numéro FINESS géographique : 59 004 139 8 - s’élève à 1 229 627,20 €. 

 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 

s’élèvera à 1 229 627,20 €. 

 

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 - La présente décision est notifiée au Président de l'association ABEJ Solidarité. 

 

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région Hauts-de-France. 

 

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé, ainsi que le directeur de la 

caisse primaire d'assurance maladie de Lille-Douai sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision. 

 

Fait à Lille le 31 août 2026 

 

Pour le directeur général 

et par délégation, 

La directrice de la prévention 

et de la promotion de la santé 

 
Aline QUEVERUE 
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DECISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2026 

DU CAARUD ENTR'ACTES, géré par l'association Itinéraires  

 

FINESS : 59 004 252 9 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1 9°, L.314-3-2, L.314-3-

3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ; 

 

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 

de santé regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Hauts-de-France ;  

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 

santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 

comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 

dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services 

médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des 

familles ; 
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Vu l'arrêté du 13 décembre 2021 portant sur le renouvellement de l'autorisation du Centre 

d'Accueil et d'Accompagnement à la Réduction des pour Usagers de Droges géré par l'association 

ITINERAIRES à compter du 19 décembre 2021 ; 

 

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 modifiée portant 

délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

 

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 

juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 

mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ; 

 

Considérant les propositions budgétaires présentées par le CAARUD Entr'actes géré par 

l'association Itinéraires ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courriel en date du 10 

juillet 2026 par l’ARS ; 

 

Considérant l'absence de réponse ; 

 

Considérant la décision de notification de l’ARS en date du 23 juillet 2026 . 
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D É C I D E 

 

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 du CAARUD Entr'actes de 

l'association Itinéraires - identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 079 236 2 et sous le 

numéro FINESS géographique : 59 004 252 9 - s’élève à   397 434,81 €. 

 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 

s’élèvera à   397 434,81 €. 

 

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 - La présente décision est notifiée au Président de l'association Itinéraires. 

 

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région Hauts-de-France. 

 

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé, ainsi que le directeur de la 

caisse primaire d'assurance maladie de Lille-Douai sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision. 

 

Fait à Lille le 31 août 2026 

 

Pour le directeur général 

et par délégation, 

La directrice de la prévention 

et de la promotion de la santé 

 
Aline QUEVERUE 
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DECISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2026 

DU CAARUD LE TARMAC, géré par le Greid  

 

FINESS : 59 004 839 3 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1 9°, L.314-3-2, L.314-3-

3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ; 

 

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 

de santé regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Hauts-de-France ;  

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 

santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 

comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 

dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services 

médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des 

familles ; 

 

Vu l'arrêté du 14 janvier 2025 portant sur le renouvellement de l'autorisation du Centre d'Accueil 

et d'Accompagnement à la Réduction des pour Usagers de Droges "Le Tarmac" géré par 
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l'association Groupe Ecoute Information Dépendance (GREID) disposant d'une equipe mobile à 

compter du 17 février 2025 ; 

 

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 modifiée portant 

délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

 

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 

juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 

mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ; 

 

Considérant les propositions budgétaires présentées par le CAARUD le Tarmac géré par le Greid ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courriel en date du 10 

juillet 2026 par l’ARS ; 

 

Considérant l'absence de réponse ; 

 

Considérant la décision de notification de l’ARS en date du 23 juillet 2026 . 
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D É C I D E 

 

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 du CAARUD le Tarmac de 

l'association le Greid - identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 000 367 9 et sous le numéro 

FINESS géographique : 59 004 839 3 - s’élève à   699 694,27 €. 

 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 

s’élèvera à   699 694,27 €. 

 

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 - La présente décision est notifiée à la Présidente du Greid. 

 

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région Hauts-de-France. 

 

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé, ainsi que le directeur de la 

caisse primaire d'assurance maladie du Hainaut sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision. 

 

Fait à Lille le 31 août 2026 

 

Pour le directeur général 

et par délégation, 

La directrice de la prévention 

et de la promotion de la santé 

 
Aline QUEVERUE 
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DECISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2026 

DU CAARUD MEDIANE, géré par l'association Michel  

 

FINESS : 59 004 271 9 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1 9°, L.314-3-2, L.314-3-

3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ; 

 

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 

de santé regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Hauts-de-France ;  

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 

santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 

comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 

dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services 

médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des 

familles ; 
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Vu l'arrêté du 9 décembre 2021 portant sur le renouvellement de l'autorisation du Centre d'Accueil 

et d'Accompagnement à la Réduction des pour Usagers de Droges géré par l'association MICHEL à 

compter du 19 décembre 2021 ; 

 

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 modifiée portant 

délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

 

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 

juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 

mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ; 

 

Considérant les propositions budgétaires présentées par le CAARUD Médiane géré par l'association 

Michel ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courriel en date du 10 

juillet 2026 par l’ARS ; 

 

Considérant l'absence de réponse ; 

 

Considérant la décision de notification de l’ARS en date du 23 juillet 2026 . 



3 

 

D É C I D E 

 

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 du CAARUD Médiane de 

l'association Michel - identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 000 448 7 et sous le numéro 

FINESS géographique : 59 004 271 9 - s’élève à   393 202,93 €. 

 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 

s’élèvera à   393 202,93 €. 

 

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 - La présente décision est notifiée à la Présidente de l'association Michel. 

 

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région Hauts-de-France. 

 

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé, ainsi que le directeur de la 

caisse primaire d'assurance maladie des Flandres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision. 

 

Fait à Lille le 31 août 2026 

 

Pour le directeur général 

et par délégation, 

La directrice de la prévention 

et de la promotion de la santé 

 
Aline QUEVERUE 
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DECISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2026 

DU CAARUD OXYGENE, géré par l'association CIPD  

 

FINESS : 59 004 233 9 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1 9°, L.314-3-2, L.314-3-

3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ; 

 

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 

de santé regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Hauts-de-France ;  

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 

santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 

comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 

dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services 

médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des 

familles ; 
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Vu l'arrêté du 13 décembre 2021 portant sur le renouvellement de l'autorisation du Centre 

d'Accueil et d'Accompagnement à la Réduction des pour Usagers de Droges géré par l'association 

Conseil Intercommunal de Prévention de la Délinquance (CIPD) à compter du 19 décembre 2021 ; 

 

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 modifiée portant 

délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

 

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 

juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 

mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ; 

 

Considérant les propositions budgétaires présentées par le CAARUD Oxygène géré par l'association 

CIPD ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courriel en date du 10 

juillet 2026 par l’ARS ; 

 

Considérant l'absence de réponse ; 

 

Considérant la décision de notification de l’ARS en date du 23 juillet 2026 . 



3 

 

D É C I D E 

 

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 du CAARUD Oxygène de 

l'association CIPD - identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 004 228 9 et sous le numéro 

FINESS géographique : 59 004 233 9 - s’élève à   513 851,69 €. 

 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 

s’élèvera à   513 851,69 €. 

 

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 - La présente décision est notifiée au Président de l'association CIPD. 

 

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région Hauts-de-France. 

 

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé, ainsi que le directeur de la 

caisse primaire d'assurance maladie de Lille-Douai sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision. 

 

Fait à Lille le 31 août 2026 

 

Pour le directeur général 

et par délégation, 

La directrice de la prévention 

et de la promotion de la santé 

 
Aline QUEVERUE 
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DECISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2026 

DU CAARUD POINT DE REPERE, géré par l'association ABEJ Solidarité  

 

FINESS : 59 004 219 8 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1 9°, L.314-3-2, L.314-3-

3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ; 

 

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 

de santé regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Hauts-de-France ;  

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 

santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 

comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 

dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services 

médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des 

familles ; 
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Vu l'arrêté du 9 décembre 2021 portant sur le renouvellement de l'autorisation du Centre d'Accueil 

et d'Accompagnement à la Réduction des pour Usagers de Droges géré par l'association ABEJ 

Solidarité à compter du 19 décembre 2021 ; 

 

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 modifiée portant 

délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

 

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 

juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 

mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ; 

 

Considérant les propositions budgétaires présentées par le CAARUD Point de Repère géré par 

l'association ABEJ Solidarité ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courriel en date du 10 

juillet 2026 par l’ARS ; 

 

Considérant l'absence de réponse ; 

 

Considérant la décision de notification de l’ARS en date du 23 juillet 2026 . 



3 

 

D É C I D E 

 

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 du CAARUD Point de Repère de 

l'association abej SOLIDARITE - identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 003 477 3 et sous le 

numéro FINESS géographique : 59 004 219 8 - s’élève à   682 931,39 €. 

 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 

s’élèvera à   682 931,39 €. 

 

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 - La présente décision est notifiée au Président de l'association ABEJ Solidarité. 

 

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région Hauts-de-France. 

 

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé, ainsi que le directeur de la 

caisse primaire d'assurance maladie de Lille-Douai sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision. 

 

Fait à Lille le 31 août 2026 

 

Pour le directeur général 

et par délégation, 

La directrice de la prévention 

et de la promotion de la santé 

 
Aline QUEVERUE 
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DECISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2026 

DU CSAPA ATRE, géré par l'ADNSMP  

 

FINESS : 59 000 712 6 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1 9°, L.314-3-2, L.314-3-

3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ; 

 

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 

de santé regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Hauts-de-France ;  

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 

santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 

comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 

dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services 

médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des 

familles ; 
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Vu l'arrêté du 5 août 2024 portant sur le renouvellement de l'autorisation du Centre de Soins, 

d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) "L'ATRE" géré par l'association 

ADNSMP du 28 avril 2024 ; 

 

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 modifiée portant 

délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

 

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 

juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 

mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ; 

 

Considérant les propositions budgétaires présentées par le CSAPA Atre géré par l'ADNSMP ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courriel en date du 10 

juillet 2026 par l’ARS ; 

 

Considérant l'absence de réponse ; 

 

Considérant la décision de notification de l’ARS en date du 23 juillet 2026 . 



3 

 

D É C I D E 

 

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 du CSAPA Atre de l'ADNSMP - 

identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 000 710 0 et sous le numéro FINESS géographique : 

59 000 712 6 - s’élève à   905 065,77 €. 

 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 

s’élèvera à   905 065,77 €. 

 

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 - La présente décision est notifiée à la Présidente de l'ADNSMP. 

 

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région Hauts-de-France. 

 

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé, ainsi que le directeur de la 

caisse primaire d'assurance maladie de Lille-Douai sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision. 

 

Fait à Lille le 31 août 2026 

 

Pour le directeur général 

et par délégation, 

La directrice de la prévention 

et de la promotion de la santé 

 
Aline QUEVERUE 
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DECISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2026 

DU CSAPA AU FIL DE L'EAU, géré par le centre hospitalier de Dunkerque  

 

FINESS : 59 003 895 6 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1 9°, L.314-3-2, L.314-3-

3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ; 

 

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 

de santé regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Hauts-de-France ;  

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 

santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 

comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 

dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services 

médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des 

familles ; 
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Vu l'arrêté du 28 août 2024 portant sur le renouvellement de l'autorisation du Centre de Soins, 

d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) "Au fil de l'eau" géré par le centre 

hospitalier de Dunkerque à compter du 23 novembre 2024 ; 

 

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 modifiée portant 

délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

 

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 

juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 

mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ; 

 

Considérant les propositions budgétaires présentées par le CSAPA Au Fil de l'Eau géré par le centre 

hospitalier de Dunkerque ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courriel en date du 10 

juillet 2026 par l’ARS ; 

 

Considérant l'absence de réponse ; 

 

Considérant la décision de notification de l’ARS en date du 23 juillet 2026 . 



3 

 

D É C I D E 

 

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 du CSAPA Au Fil de l'Eau du 

centre hospitalier de Dunkerque - identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 078 141 5 et sous 

le numéro FINESS géographique : 59 003 895 6 - s’élève à   663 133,11 €. 

 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 

s’élèvera à   663 133,11 €. 

 

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 - La présente décision est notifiée au Directeur du centre hospitalier de Dunkerque. 

 

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région Hauts-de-France. 

 

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé, ainsi que le directeur de la 

caisse primaire d'assurance maladie des Flandres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision. 

 

Fait à Lille le 31 août 2026 

 

Pour le directeur général 

et par délégation, 

La directrice de la prévention 

et de la promotion de la santé 

 
Aline QUEVERUE 
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DECISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2026 

DU CSAPA BORIS VIAN, géré par l'EPSM de l'agglomération lilloise  

 

FINESS : 59 081 635 1 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1 9°, L.314-3-2, L.314-3-

3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ; 

 

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 

de santé regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Hauts-de-France ;  

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 

santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 

comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 

dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services 

médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des 

familles ; 
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Vu l'arrêté du 28 août 2024 portant sur le renouvellement de l'autorisation du Centre de Soins, 

d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) "Boris Vian" géré par l'EPSM de 

l'agglomération Lilloise à compter du 23 novembre 2024 ; 

 

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 modifiée portant 

délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

 

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 

juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 

mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ; 

 

Considérant les propositions budgétaires présentées par le CSAPA Boris Vian géré par l'EPSM de 

l'agglomération lilloise ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courriel en date du 10 

juillet 2026 par l’ARS ; 

 

Considérant l'absence de réponse ; 

 

Considérant la décision de notification de l’ARS en date du 23 juillet 2026 . 
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D É C I D E 

 

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 du CSAPA Boris Vian de l'EPSM 

de l'agglomération lilloise - identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 003 474 0 et sous le 

numéro FINESS géographique : 59 081 635 1 - s’élève à   802 650,54 €. 

 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 

s’élèvera à   776 150,53 €. 

 

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 - La présente décision est notifiée à la Directrice de l'EPSM de l'agglomération lilloise. 

 

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région Hauts-de-France. 

 

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé, ainsi que le directeur de la 

caisse primaire d'assurance maladie de Lille-Douai sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision. 

 

Fait à Lille le 31 août 2026 

 

Pour le directeur général 

et par délégation, 

La directrice de la prévention 

et de la promotion de la santé 

 
Aline QUEVERUE 
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DECISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2026 

DU CSAPA DE LEVAL, géré par l'association accueil promotion sambre  

 

FINESS : 59 005 044 9 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1 9°, L.314-3-2, L.314-3-

3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ; 

 

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 

de santé regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Hauts-de-France ;  

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 

santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 

comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 

dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services 

médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des 

familles ; 
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Vu la décision du 13 mai 2026 portant renouvellement de l'autorisation du Centre de Soins, 

d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) géré par l'association Accueil et 

Promotion Sambre (APS) ; 

 

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 modifiée portant 

délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

 

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 

juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 

mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ; 

 

Considérant les propositions budgétaires présentées par le CSAPA de Leval géré par l'association 

accueil promotion sambre ; 

 

Considérant vos propositions budgétaires pour l'exercice 2026 n'ont pas été réceptionnées dans 

les formes et délais fixés par les articles R.314-3 et R.314-17 du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

Considérant la décision de notification de l’ARS en date du 23 juillet 2026 . 
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D É C I D E 

 

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 du CSAPA Leval de l'association 

accueil promotion sambre - identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 000 160 8 et sous le 

numéro FINESS géographique : 59 005 044 9 - s’élève à 1 539 691,35 €. 

 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 

s’élèvera à 1 539 691,35 €. 

 

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 - La présente décision est notifiée au Président de l'association accueil promotion sambre. 

 

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région Hauts-de-France. 

 

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé, ainsi que le directeur de la 

caisse primaire d'assurance maladie du Hainaut sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision. 

 

Fait à Lille le 31 août 2026 

 

Pour le directeur général 

et par délégation, 

La directrice de la prévention 

et de la promotion de la santé 

 
Aline QUEVERUE 

  



1 

 

 
 
 

DECISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2026 

DU CSAPA DELTA, géré par le Greid  

 

FINESS : 59 080 710 3 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1 9°, L.314-3-2, L.314-3-

3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ; 

 

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 

de santé regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Hauts-de-France ;  

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 

santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 

comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 

dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services 

médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des 

familles ; 
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Vu l'arrêté du 14 janvier 2025 portant sur le renouvellement de l'autorisation du Centre de Soins, 

d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) "Delta" géré par l'association 

Groupe Ecoute Information Dépendance (GREID)  à compter du 15 juillet 2025 ; 

 

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 modifiée portant 

délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

 

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 

juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 

mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ; 

 

Considérant les propositions budgétaires présentées par le CSAPA Delta géré par le Greid ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courriel en date du 10 

juillet 2026 par l’ARS ; 

 

Considérant l'absence de réponse ; 

 

Considérant la décision de notification de l’ARS en date du 23 juillet 2026 . 
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D É C I D E 

 

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 du CSAPA Delta de l'association 

le Greid - identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 000 367 9 et sous le numéro FINESS 

géographique : 59 080 710 3 - s’élève à 1 581 462,29 €. 

 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 

s’élèvera à 1 581 185,91 €. 

 

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 - La présente décision est notifiée à la Présidente du Greid. 

 

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région Hauts-de-France. 

 

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé, ainsi que le directeur de la 

caisse primaire d'assurance maladie du Hainaut sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision. 

 

Fait à Lille le 31 août 2026 

 

Pour le directeur général 

et par délégation, 

La directrice de la prévention 

et de la promotion de la santé 

 
Aline QUEVERUE 
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DECISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2026 

DU CSAPA ESQUISSE, géré par l'association Michel  

 

FINESS : 59 081 114 7 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1 9°, L.314-3-2, L.314-3-

3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ; 

 

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 

de santé regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Hauts-de-France ;  

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 

santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 

comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 

dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services 

médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des 

familles ; 
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Vu l'arrêté du 5 août 2024 portant sur le renouvellement de l'autorisation du Centre de Soins, 

d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) "Esquisse" géré par l'association 

Michel à compter du 28 avril 2024 ; 

 

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 modifiée portant 

délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

 

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 

juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 

mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ; 

 

Considérant les propositions budgétaires présentées par le CSAPA Esquisse géré par l'association 

Michel ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courriel en date du 10 

juillet 2026 par l’ARS ; 

 

Considérant l'absence de réponse ; 

 

Considérant la décision de notification de l’ARS en date du 23 juillet 2026 . 
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D É C I D E 

 

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 du CSAPA Esquisse de 

l'association Michel - identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 000 448 7 et sous le numéro 

FINESS géographique : 59 081 114 7 - s’élève à   660 437,73 €. 

 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 

s’élèvera à   660 437,73 €. 

 

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 - La présente décision est notifiée à la Présidente de l'association Michel. 

 

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région Hauts-de-France. 

 

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé, ainsi que le directeur de la 

caisse primaire d'assurance maladie des Flandres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision. 

 

Fait à Lille le 31 août 2026 

 

Pour le directeur général 

et par délégation, 

La directrice de la prévention 

et de la promotion de la santé 

 
Aline QUEVERUE 
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DECISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2026 

DU CSAPA LA BOUSSOLE, géré par le centre hospitalier de Valenciennes  

 

FINESS : 59 003 892 3 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1 9°, L.314-3-2, L.314-3-

3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ; 

 

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 

de santé regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Hauts-de-France ;  

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 

santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 

comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 

dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services 

médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des 

familles ; 
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Vu l'arrêté du 27 janvier 2025 portant sur le renouvellement de l'autorisation du Centre de Soins, 

d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) "La Boussole" géré par le centre 

hospitalier de Valenciennes à compter du 15 juillet 2025 ; 

 

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 modifiée portant 

délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

 

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 

juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 

mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ; 

 

Considérant les propositions budgétaires présentées par le CSAPA la Boussole géré par le centre 

hospitalier de Valenciennes ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courriel en date du 10 

juillet 2026 par l’ARS ; 

 

Considérant l'absence de réponse ; 

 

Considérant la décision de notification de l’ARS en date du 23 juillet 2026 . 
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D É C I D E 

 

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 du CSAPA du centre hospitalier 

de Valenciennes - identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 078 221 5 et sous le numéro 

FINESS géographique : 59 003 892 3 - s’élève à   611 306,72 €. 

 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 

s’élèvera à   611 306,72 €. 

 

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 - La présente décision est notifiée au Directeur du centre hospitalier de Valenciennes. 

 

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région Hauts-de-France. 

 

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé, ainsi que le directeur de la 

caisse primaire d'assurance maladie du Hainaut sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision. 

 

Fait à Lille le 31 août 2026 

 

Pour le directeur général 

et par délégation, 

La directrice de la prévention 

et de la promotion de la santé 

 
Aline QUEVERUE 
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DECISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2026 

DU CSAPA LE PARI, géré par l'association le PARI  

 

FINESS : 59 001 838 8 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1 9°, L.314-3-2, L.314-3-

3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ; 

 

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 

de santé regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Hauts-de-France ;  

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 

santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 

comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 

dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services 

médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des 

familles ; 
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Vu l'arrêté du 25 août 2024 portant sur le renouvellement de l'autorisation du Centre de Soins, 

d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) "Le PARI" géré par l'association Le 

PARI à compter du 23 novembre 2024 ; 

 

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 modifiée portant 

délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

 

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 

juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 

mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ; 

 

Considérant les propositions budgétaires présentées par le CSAPA le Pari géré par l'association le 

PARI ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courriel en date du 10 

juillet 2026 par l’ARS ; 

 

Considérant l'absence de réponse ; 

 

Considérant la décision de notification de l’ARS en date du 23 juillet 2026 . 
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D É C I D E 

 

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 du CSAPA de l'association le 

PARI - identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 001 833 9 et sous le numéro FINESS 

géographique : 59 001 838 8 - s’élève à   609 677,03 €. 

 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 

s’élèvera à   609 677,03 €. 

 

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 - La présente décision est notifiée à la Présidente de l'association le PARI. 

 

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région Hauts-de-France. 

 

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé, ainsi que le directeur de la 

caisse primaire d'assurance maladie de Lille-Douai sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision. 

 

Fait à Lille le 31 août 2026 

 

Pour le directeur général 

et par délégation, 

La directrice de la prévention 

et de la promotion de la santé 

 
Aline QUEVERUE 
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DECISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2026 

DU CSAPA LE SEMAPHORE, géré par le centre hospitalier d'Hazebrouck  

 

FINESS : 59 003 530 9 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1 9°, L.314-3-2, L.314-3-

3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ; 

 

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 

de santé regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Hauts-de-France ;  

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 

santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 

comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 

dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services 

médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des 

familles ; 
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Vu l'arrêté du 12 août 2024 portant sur le renouvellement de l'autorisation du Centre de Soins, 

d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) "La Sémaphore" géré par le Centre 

Hospitalier d'Hazebrouck à compter du 28 avril 2024 ; 

 

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 modifiée portant 

délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

 

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 

juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 

mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ; 

 

Considérant les propositions budgétaires présentées par le CSAPA le Sémaphore géré par le centre 

hospitalier d'Hazebrouck ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courriel en date du 10 

juillet 2026 par l’ARS ; 

 

Considérant l'absence de réponse ; 

 

Considérant la décision de notification de l’ARS en date du 23 juillet 2026 . 
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D É C I D E 

 

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 du CSAPA le Sémaphore du 

centre hospitalier d'Hazebrouck - identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 078 265 2 et sous 

le numéro FINESS géographique : 59 003 530 9 - s’élève à   512 758,63 €. 

 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 

s’élèvera à   512 758,63 €. 

 

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 - La présente décision est notifiée au Directeur du centre hospitalier d'Hazebrouck. 

 

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région Hauts-de-France. 

 

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé, ainsi que le directeur de la 

mutualité sociale agricole sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 

décision. 

 

Fait à Lille le 31 août 2026 

 

Pour le directeur général 

et par délégation, 

La directrice de la prévention 

et de la promotion de la santé 

 
Aline QUEVERUE 
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DECISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2026 

DU CSAPA LE TEMPO, géré par le centre hospitalier du Cateau-Cambrésis  

 

FINESS : 59 004 778 3 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1 9°, L.314-3-2, L.314-3-

3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ; 

 

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 

de santé regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Hauts-de-France ;  

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 

santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 

comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 

dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services 

médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des 

familles ; 
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Vu l'arrêté du 4 février 2025 portant sur le renouvellement de l'autorisation du Centre de Soins, 

d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) "Le Tempo" géré par le centre 

hospitalier du Cateau-Cambrésis à compter du 17 février 2025 ; 

 

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 modifiée portant 

délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

 

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 

juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 

mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ; 

 

Considérant les propositions budgétaires présentées par le CSAPA le Tempo géré par le centre 

hospitalier du Cateau-Cambrésis ; 

 

Considérant vos propositions budgétaires pour l'exercice 2026 n'ont pas été réceptionnées dans 

les formes et délais fixés par les articles R.314-3 et R.314-17 du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

Considérant la décision de notification de l’ARS en date du 23 juillet 2026 . 
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D É C I D E 

 

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 du CSAPA le Tempo du centre 

hospitalier le Cateau-Cambrésis - identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 078 162 1 et sous le 

numéro FINESS géographique : 59 004 778 3 - s’élève à   632 500,59 €. 

 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 

s’élèvera à   632 500,59 €. 

 

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 - La présente décision est notifiée au Directeur du centre hospitalier du Cateau-

Cambrésis. 

 

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région Hauts-de-France. 

 

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé, ainsi que le directeur de la 

caisse primaire d'assurance maladie du Hainaut sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision. 

 

Fait à Lille le 31 août 2026 

 

Pour le directeur général 

et par délégation, 

La directrice de la prévention 

et de la promotion de la santé 

 

Aline QUEVERUE 
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DECISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2026 

DU CSAPA, géré par le centre hospitalier de Douai  

 

FINESS : 59 003 893 1 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1 9°, L.314-3-2, L.314-3-

3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ; 

 

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 

de santé regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Hauts-de-France ;  

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 

santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 

comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 

dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services 

médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des 

familles ; 
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Vu l'arrêté du 2 septmebre 2024 portant sur le renouvellement de l'autorisation du Centre de 

Soins, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) géré par le centre hospitalier 

de Douai à compter du 15 mai 2024 ; 

 

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 modifiée portant 

délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

 

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 

juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 

mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ; 

 

Considérant les propositions budgétaires présentées par le CSAPA géré par le centre hospitalier de 

Douai ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courriel en date du 10 

juillet 2026 par l’ARS ; 

 

Considérant l'absence de réponse ; 

 

Considérant la décision de notification de l’ARS en date du 23 juillet 2026 . 
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D É C I D E 

 

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 du CSAPA du centre hospitalier 

de Douai - identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 078 323 9 et sous le numéro FINESS 

géographique : 59 003 893 1 - s’élève à 1 516 241,39 €. 

 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 

s’élèvera à 1 516 241,39 €. 

 

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 - La présente décision est notifiée au Directeur du centre hospitalier de Douai. 

 

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région Hauts-de-France. 

 

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé, ainsi que le directeur de la 

caisse primaire d'assurance maladie de Lille-Douai sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision. 

 

Fait à Lille le 31 août 2026 

 

Pour le directeur général 

et par délégation, 

La directrice de la prévention 

et de la promotion de la santé 

 
Aline QUEVERUE 

  



1 

 

 
 
 

DECISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2026 

DU CSAPA, géré par le centre hospitalier universitaire de Lille  

 

FINESS : 59 081 508 0 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1 9°, L.314-3-2, L.314-3-

3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ; 

 

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 

de santé regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Hauts-de-France ;  

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 

santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 

comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 

dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services 

médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des 

familles ; 
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Vu l'arrêté du 28 août 2024 portant sur le renouvellement de l'autorisation du Centre de Soins, 

d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) géré par le centre hospitalier 

universitaire de Lille à compter du 23 novembre 2024 ; 

 

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 modifiée portant 

délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

 

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 

juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 

mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ; 

 

Considérant les propositions budgétaires présentées par le CSAPA géré par le centre hospitalier 

universitaire de Lille ; 

 

Considérant vos propositions budgétaires pour l'exercice 2026 n'ont pas été réceptionnées dans 

les formes et délais fixés par les articles R.314-3 et R.314-17 du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

Considérant la décision de notification de l’ARS en date du 23 juillet 2026 . 
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D É C I D E 

 

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 du CSAPA du centre hospitalier 

régional universitaire de Lille - identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 078 019 3 et sous le 

numéro FINESS géographique : 59 081 508 0 - s’élève à 1 014 866,09 €. 

 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 

s’élèvera à 1 014 866,09 €. 

 

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 - La présente décision est notifiée au Directeur général du centre hospitalier universitaire 

de Lille. 

 

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région Hauts-de-France. 

 

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé, ainsi que le directeur de la 

caisse primaire d'assurance maladie de Lille-Douai sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision. 

 

Fait à Lille le 31 août 2026 

 

Pour le directeur général 

et par délégation, 

La directrice de la prévention 

et de la promotion de la santé 

 

Aline QUEVERUE 

  











 

 

 
 
 

DECISION RELATIVE A LA SUPPRESSION DE LA PHARMACIE A USAGE INTERIEUR (PUI) DE L’EHPAD SAINT-

ANTOINE DE PADOUE A LILLE GERE PAR LE CENTRE FERON VRAU  

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.5126-1 et suivants, R.5126-1 et suivants ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.313-1 et suivants, L.314-3 et R 313-1 

et suivants ; 

 

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé (ARS) et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ;  

 

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région Hauts-

de-France ;  

 

Vu le décret n°2019-489 du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de Monsieur Yann-Gaël AMGHAR en tant que directeur 

général de l'agence régionale de santé des Hauts-de-France ; 

 

Vu l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté du 6 avril 2011 relatif au management de la qualité de la prise en charge médicamenteuse et aux 

médicaments dans les établissements de santé ; 

 

Vu la décision du 21 juillet 2023, prise en application de l’article L.5121-5 du code de la santé publique, 

relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

 

Vu le projet régional de santé de la région Hauts-de-France 2018-2028 arrêté le 5 juillet 2018 ; 

 

Vu la décision du 4 septembre 2025 portant autorisation de la pharmacie à usage intérieur (PUI) au sein de 

l’EHPAD Saint-Antoine de Padoue à Lille géré par le centre Féron Vrau ; 

 



Vu la demande présentée le 7 mai 2026 par la directrice de l’EHPAD Saint-Antoine de Padoue à Lille géré par 

le centre Féron Vrau en vue d’obtenir l’autorisation de suppression de la pharmacie à usage intérieur (PUI) de 

l’EHPAD Saint-Antoine de Padoue, située 329 boulevard Victor Hugo 59019 Lille, conformément aux 

dispositions du décret n°2019-489 du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

Vu la note en date du 23 juillet 2026 établie par le pharmacien inspecteur de santé publique ; 

 

Vu l’avis émis en date du 24 août 2026 par le Conseil National de l’Ordre des Pharmaciens ; 

 

Considérant que les besoins pharmaceutiques de l’EHPAD Saint Antoine de Padoue seront couverts par 

conventionnement avec l’officine de pharmacie du Parvis Saint Michel, 211-213 Rue Solférino, 59000 Lille ; 

 

DECIDE : 

 

 

Article 1 : La suppression de la pharmacie à usage intérieur au sein de l’EHPAD Saint-Antoine de Padoue à Lille 

géré par le centre Féron Vrau est autorisée à compter du 5 octobre 2026.  

 

Article 2 : La prise en charge des besoins pharmaceutiques des résidents de l’EHPAD Saint-Antoine de Padoue 

à Lille géré par le centre Féron Vrau sera effectuée par la Pharmacie du Parvis Saint Michel, 211-213 Rue 

Solférino, 59000 Lille conformément à la convention de partenariat établie entre les deux établissements en 

date du 9 juillet 2026. 

 

Article 3 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’accusé de réception à 

Madame la directrice de l’EHPAD Saint-Antoine de Padoue - 329, boulevard Victor Hugo 59019 LILLE Cedex. 

 

Article 4 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de chaque 

autorité compétente dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication. Elle peut 

également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent 

dans le même délai. 

 

Article 5 : Le directeur de l'offre médico-sociale de l’ARS Hauts-de-France est chargé de l’exécution de la 

présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Hauts-de-

France et dont copie sera adressée à : 

 

- Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de Lille-Douai, 

 

 

A Lille, le 7 septembre 2026 

  

 

Pour le directeur général,  

et par délégation,  

 

 
 

 
 

      



Direction régionale de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : Unité Foncier agricole

DDT(M) de l’Aisne

Service structure agricole

Réf.: DECL 02-2026-003

Réf DRAAF : 

MONSIEUR HOURRIER ALEXANDRE

32 LIEU DIT LA HAIE LONG PRES

02170 BARZY-EN-THIERACHE

Objet : Contrôle des structures – opération soumise à déclaration

Réf. : Articles R. 331-7 et L. 331-2 II du code rural et de la pêche maritime

Monsieur,

Nous avons réceptionné le 27/07/2026, une déclaration de biens de famille pour une surface de

03ha79a80ca dont le récapitulatif des références cadastrales est repris en annexe.

Des éléments renseignés dans votre déclaration, il apparaît que : 

- le déclarant sastifaisait aux conditions de capacité ou d’expérience professionnelle mentionnées au a

du 3°du I de l’article L.331-2 du CRPM,

- vous remplissez la condition de capacité professionnelle,

- les biens sont libres de location,

- les biens sont détenus par un parent ou allié, au sens du II de l'article L. 331-2, depuis neuf ans au

moins,

- les biens sont destinés à l'installation d'un nouvel agriculteur ou à la consolidation de l'exploitation du

déclarant, dès lors que la surface totale de celle-ci après consolidation n'excède pas le seuil de surface

fixé par le schéma directeur régional des exploitations agricoles en application du II de l'article L. 312-1. 

J’accuse réception de votre déclaration, et je vous informe que compte-tenu des éléments que vous

m’avez communiqués au titre de la réglementation relative au contrôle des structures que l’opération

correspondante peut être réalisée librement, sous réserve de recueillir l’accord des propriétaires pour

exploiter les parcelles concernées sans préjudice de l’application du statut des fermages.

Les services de la Direction départementale des territoires de l’Aisne restent à votre disposition pour

tout renseignement que vous jugeriez utile.

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
Cité administrative - 53 rue de la Vallée - 80000 AMIENS - Tél : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50
courriel : srpe.draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr
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Cette décision peut être contestée dans les deux mois auprès du tribunal administratif compétent, par

voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre horodatage ou via l’application

télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

Fait à Amiens, le 5 octobre 2026

Pour le Préfet, par subdélégation,

Le chef du pôle ? Appui à la performance économique et gestion

de crise @ du service régional de la performance économique et

environnementale des entreprises

Xavier BORTOLIN 

Références cadastrales des biens objet de la demande

n°DECL 02-2026-003

MONSIEUR HOURRIER Alexandre demeurant à BARZY-EN-THIERACHE a déposé une déclaration

préalable pour une surface de 03ha79a80ca.

Communes Références cadastrales Superficie 

BARZY-EN-THIERACHE B 707, B 708, B 739, B 741, B 368 03ha79a80ca

TOTAL SUPERFICIES 03ha79a80ca
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Direction régionale de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : Unité Foncier Agricole

DDT de l’Aisne

Service structure agricole

Réf.: NS 02-2026-026

 

MONSIEUR CORDIER MATHIEU

7 ROUTE DE CHARLY

02310 VILLIERS-SAINT-DENIS

Objet : Contrôle des structures – Demande non-soumise à autorisation préalable

Réf. : Article L. 331-2 et R. 331-6 III du code rural et de la pêche maritime 

Monsieur,

Nous avons réceptionné le 17/09/2026, une demande d’autorisation préalable d’exploiter pour une

surface de 01ha46a40ca (vignes) dans le cadre d’un agrandissement. Cette demande a été enregistrée

complète le 30/09/2026 et peut donc faire l’objet d’une instruction. Le récapitulatif des références

cadastrales est repris en annexe. Ces parcelles sont actuellement mises en valeur par l’EARL DE LA

LOGE à MONTREUIL-AUX-LIONS.

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que : 

- vous exploiterez après opération une surface de 01ha57a28ca (vignes), inférieure au seuil de contrôle

de 3ha,

- vous remplissez la condition de capacité professionnelle,

- vous êtes pluriactif et vos revenus extra-agricoles sont inférieurs à 3120 fois le montant horaire du

SMIC,

- les parcelles sollicitées sont situées à moins de 20 km du siège de votre exploitation,

- votre opération ne compromet pas la viabilité de l’exploitation du preneur en place.

Au regard de l’article L. 331-2 du code rural et de la pêche maritime, je vous informe que compte tenu

des éléments que vous m’avez communiqués, il apparaît que votre demande n’est pas soumise à

autorisation préalable au titre de la réglementation relative au contrôle des structures. 

Par conséquent, aucune autorisation d’exploiter ne sera tacitement délivrée au sens du dernier alinéa

du III. de l’article R. 331-6 du même code.

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
Cité administrative - 53 rue de la Vallée - 80000 AMIENS  - Tél : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50
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L’opération correspondante peut donc être réalisée librement sous réserve de recueillir l’accord des

propriétaires pour exploiter les parcelles concernées sans préjudice de l’application du statut des

fermages.

Les services de la Direction départementale des territoires de l’Aisne restent à votre disposition pour

tout renseignement que vous jugeriez utile.

Cette décision peut être contestée dans les deux mois auprès du tribunal administratif compétent, par

voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre horodatage ou via l’application

télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

Fait à Amiens, le 5 octobre 2026

Pour le Préfet, par subdélégation,

Le chef du pôle H Appui à la performance économique et gestion

de crise I du service régional de la performance économique et

environnementale des entreprises

Xavier BORTOLIN

Références cadastrales des biens objet de la demande

n°NS 02-2026-026

MONSIEUR CORDIER MATHIEU demeurant à VILLIERS-SAINT-DENIS a déposé une demande non

soumise à autorisation préalable d’exploiter pour une surface de 01ha46a40ca.

Communes Références cadastrales Superficie 

CHARLY-SUR-MARNE

ZB 40, ZC 162, ZC 208, ZC 278,

ZC 303, ZC 304, ZD 68, ZH 685,

ZH 690

01ha46a40ca

TOTAL SUPERFICIES 01ha46a40ca
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Direction régionale de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : Unité Foncier Agricole

DDT de l’Aisne

Service structure agricole

Réf.: NS 02-2026-027

 

MONSIEUR GUICHARD TITOUAN

8 ROUTE DES ROCHES

02570 CHEZY-SUR-MARNE

Objet : Contrôle des structures – Demande non-soumise à autorisation préalable

Réf. : Article L. 331-2 et R. 331-6 III du code rural et de la pêche maritime 

Monsieur,

Nous avons réceptionné le 24/09/2026, une demande d’autorisation préalable d’exploiter pour une

surface de 00ha98a10ca (vignes) dans le cadre d’une installation. Cette demande a été enregistrée

complète le 30/09/2026 et peut donc faire l’objet d’une instruction. Le récapitulatif des références

cadastrales est repris en annexe. Ces parcelles sont actuellement mises en valeur par l’EARL LES

FONTAINES DU DOLLOIR à CHEZY-SUR-MARNE. 

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que : 

- vous exploiterez après opération une surface de 00ha98a10ca (vignes), inférieure au seuil de contrôle

de 3ha,

- vous remplissez la condition de capacité professionnelle,

- vous êtes pluriactif et vos revenus extra-agricoles sont inférieurs à 3120 fois le montant horaire du

SMIC,

- les parcelles sollicitées sont situées à moins de 20 km du siège de votre exploitation,

- votre opération ne compromet pas la viabilité de l’exploitation du preneur en place.

Au regard de l’article L. 331-2 du code rural et de la pêche maritime, je vous informe que compte tenu

des éléments que vous m’avez communiqués, il apparaît que votre demande n’est pas soumise à

autorisation préalable au titre de la réglementation relative au contrôle des structures. 

Par conséquent, aucune autorisation d’exploiter ne sera tacitement délivrée au sens du dernier alinéa

du III. de l’article R. 331-6 du même code.

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
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L’opération correspondante peut donc être réalisée librement sous réserve de recueillir l’accord des

propriétaires pour exploiter les parcelles concernées sans préjudice de l’application du statut des

fermages.

Les services de la Direction départementale des territoires de l’Aisne restent à votre disposition pour

tout renseignement que vous jugeriez utile.

Cette décision peut être contestée dans les deux mois auprès du tribunal administratif compétent, par

voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre horodatage ou via l’application

télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

Fait à Amiens, le 5 octobre 2026

Pour le Préfet, par subdélégation,

Le chef du pôle I Appui à la performance économique et gestion

de crise J du service régional de la performance économique et

environnementale des entreprises

Xavier BORTOLIN

Références cadastrales des biens objet de la demande

n°NS 02-2026-027

MONSIEUR GUICHARD TITOUAN demeurant à CHEZY-SUR-MARNE a déposé une demande non

soumise à autorisation préalable d’exploiter pour une surface de 00ha98a10ca.

Communes Références cadastrales Superficie 

CHEZY-SUR-MARNE
ZK 147, ZK 144, ZK 141, ZK 50, 

ZK 116
00ha98a10ca

TOTAL SUPERFICIES 00ha98a10ca
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Direction régionale de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : Unité Foncier Agricole

DDT de l’Aisne 

Service structure agricole

Réf. : RES 02-2026-36

 

MONSIEUR CARLIN AYMERIC

11 ROUTE DE JEANTES

02140 BANCIGNY

Objet : Prise de position formelle sur un projet relevant du contrôle des structures des exploitations 

agricoles

Réf. : Article L. 331-4-1 à L. 331-4-3 et R. 331-16 du code rural et de la pêche maritime

Monsieur,

Par courrier enregistré par mes services le 30/09/2026, vous m’avez fait parvenir une demande de prise

de position formelle quant au régime d’autorisation, de déclaration ou d’opération libre applicable au

projet susceptible d’entraîner la modification de la structure d’une exploitation agricole que vous

envisagez, et consistant en un agrandissement sur une surface de 02ha14a00ca.

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que :

- vous remplissez la condition de capacité professionnelle,

- vous n'êtes pas pluriactif,

- les parcelles sollicitées sont situées à moins de 20 km du siège de votre exploitation,

- vous exploiterez après opération, une surface de 74ha95a00ca inférieure au seuil de contrôle de

100ha.

Aussi, au regard de la législation du contrôle des structures des exploitations agricoles en vigueur à ce

jour, et du SDREA de la région Hauts-de-France arrêté le 13 juillet 2022, fixant notamment le seuil de

soumission à autorisation préalable d’exploiter à 100ha, il apparaît que votre projet ne relève pas du

régime de l’autorisation préalable et peut donc librement être réalisé.

Elle cesse de produire ses effets en cas de changement de la réglementation au vu de laquelle votre

saisine a été appréciée, si votre situation ou celle de votre exploitation ne correspond plus aux

informations fournies ou s’il est démontré que la position ainsi prise repose sur des informations que

vous avez transmises erronées.

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et affichée en mairie du

siège de l’exploitation.
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La présente décision peut être contestée dans les 2 mois suivant sa notification devant le tribunal

administratif territorialement compétent.

Fait à Amiens, le 5 octobre 2026

Pour le Préfet, par subdélégation,

Le chef du pôle E Appui à la performance économique et gestion

de crise F du service régional de la performance économique et

environnementale des entreprises

Xavier BORTOLIN

Références cadastrales des biens objet de la demande

n°RES 02-2026-36

MONSIEUR CARLIN AYMERIC demeurant à BANCIGNY a déposé un rescrit pour une surface de

02ha14a00ca.

Communes Références cadastrales Superficie 

JEANTES ZK 1 02ha14a00ca

TOTAL SUPERFICIES 02ha14a00ca
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